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FRANCE
Emoiautourduservicenationaluniversel
Le milieu éducatif s’oppose à l’extension du dispositif souhaitée par la secrétaire d’Etat àla jeunesse

S
e réveiller tôt, enfiler son

uniforme, participer à la
levée du drapeau français,

chanter La Marseillaise

avant de se rendre à des activités

diverses autour de l’autodéfense,
de l’engagement, de la sécurité

routière ou du climat. Cerituel qui

ouvre aujourd’hui chaque journée

du service national universel

(SNU)sera-t-il bientôt une réalité

pour les 800 000 élèves de 2
de

? Si

«la décision revient au président de

la République » et que «rien n’est
tranché », insiste-t-on au cabinet

de Sarah El Haïry, la secrétaire

d’Etat à la jeunesse chargée du

dossier, cette éventuelle générali-

sation du SNU suscite inquiétude

et émoi depuis la publication d’un
document de travail révélé par Po-

litis , lundi 27 février.

Lors des questions au gouverne-

ment, mardi, Sarah El Haïry a été

prise à partie par des députés de
gauchesur le sujet. «LaRépublique

ne s’enseignepas à coups de pom-

pes,dedéfilésgrotesques ouenpor-

tant descasquettes ridicules »,a as-
sénéledéputé Génération.s Benja-

min Lucas. La secrétaire d’Etat a,

elle, défendu un «projet d’émanci-
pation »pour la jeunesse.

Depuis sa création en 2019, le

SNU,composé d’un «séjour deco-

hésion » de deux semaines, puis

d’une mission d’intérêt général

de quatre-vingt-quatre heures,

fait l’objet de critiques. Il est jugé,

pour beaucoup, trop coûteux et

trop militaire. En 2022,32000 jeu-

nesde 15à 17anss’y sont investis,

ils étaient 14650 en 2021.Un nom-

bre de volontaires en hausse

aprèsdeux années perturbées par

la pandémie de Covid-19, mais en

deçà de l’objectif des 50000 que

s’était fixé le gouvernement. Ce

«constat interroge sur le dimen-

sionnement de cette politique par

rapport à l’appétence des jeunes
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pour cette démarche », notait une

mission d’information du Sénat

dans un rapport mi-2022.

« Dispositif de domestication »

Malgré tout, sa généralisation est

dans l’air depuis ses origines, et

singulièrement depuis quelques

mois. « Jeposerai dans les toutes

prochaines semaines les premiers

jalons d’un servicenational univer-

sel», aévoqué le chef de l’Etat,Em-

manuel Macron, lors de sesvœux,

le 31décembre 2022, avant de re-

porter ses annonces pour ne pas

attiser la mobilisation de la jeu-

nesse,à l’heure de la contestation

autour de la réforme des retraites.

Deux scénarios sont aujourd’hui
sur la table pour étendre le SNU.

D’un côté, laisser le service natio-

nal universel sur la basedu volon-

tariat, pendant lesvacances scolai-

res,mais en multipliant les possi-

bilités d’y participer et avec des

mesures incitatives comme le pas-
sagedu permis deconduire ou du

brevet d’aptitude aux fonctions

d’animateur. De l’autre, une géné-
ralisation recentrée autour du «sé-

jour decohésion».Les800 000 élè-

ves de 2
de – le niveau privilégié car

il n’y a pas d’examen – partiraient

deux semaines sur le temps sco-

laire, sur des séjours échelonnés

d’octobre à juin selon leslycées.

Sarah El Haïry ne cache pas sa

préférence pour cette deuxième

option, « un cadeau de la Républi-

que aux jeunes», selon son entou-

rage,pour «encourager la mixité et

levivre-ensemble ».Une enveloppe

de près de 2 milliards d’euros se-

rait cependant nécessaire pour

une telle extension, qui seferait de

manière progressive, sur plu-

sieurs années, à partir de 2024.

Cette hypothèse d’une générali-

sation qui vaudrait obligation pro-

voque l’ire du milieu éducatif et

des organisations de jeunesse.

«Les jeunes ont besoin d’école,pas

d’un dispositif de domestication

qui dévoie lessymboles de l’armée
au profit d’un projet politique qui

viseune fois deplus àaffaiblir l’édu-

cation nationale »,affirme le SNES-

FSU,principal syndicat enseignant

des collèges et lycées. Le Forum

français de la jeunesse, qui réunit

une vingtaine d’associations, dont

les syndicats La Voix lycéenne et

l’UNEF, «continuera à s’opposer à

toute forme d’engagement obliga-

toire »,fait-il savoir sur Twitter.

La FIDL, syndicat lycéen, a ap-

pelé à des «blocus massifs » les 7,

8 et surtout 9 mars, journée de

mobilisation de la jeunesse.

Etienne Matignon, président de

l’organisation étudiante la FAGE,
s’agace, lui, « des doubles dis-

cours » et de « l’absence deconcer-

tation globale »: «On nous dit de-
puis l’automne [2022] qu’un nou-

veau service national universel,

moins militaire et plus modulable,

doit voir le jour. Aujourd’hui, on

estloin du parcours d’engagement
et decitoyenneté souhaité. »

Les questions s’enchaînent

Chacun pointe les difficultés juri-

diques d’une telle généralisation.

Le SNU repose sur un décret de

2020,et, euégard aux libertés indi-

viduelles, impossible de le rendre

obligatoire sanspasserpar une loi.

En juin 2019,le Conseil d’Etat avait

même estimé qu’une révision de

la Constitution serait nécessaire.

Cette même année, le gouverne-

ment avait déposé un projet de loi

constitutionnelle prévoyant de

modifier l’article 34de laloi fonda-
mentale pour y intégrer un «ser-

vicenational ». Il n’a pas abouti.

Qu’en serait-il si le président de

la République arbitrait prochaine-

ment en faveur d’une généralisa-
tion pour les15-17ans?Lecabinet

de SarahElHaïry n’évoque plus de

nécessité de réformer la Constitu-

tion, mais précise que « fort des

enseignements de l’expérimenta-
tion menéedepuis 2019,et à l’issue
des consultations actuellement

menées, un nouveau projet serait

présenté» et que « le cadre législa-

tif ferait alors l’objet des discus-

sions nécessairesau Parlement ».

Sur les plans pédagogique et lo-

gistique, les questions s’enchaî-
nent : comment organiser le dé-

part de tous les élèves de 2
de d’un

même lycée? Quand rattraper les

cours ?Comment le dispositif s’ar-
ticulerait-il avec l’éducation civi-

que, alors qu’il est imaginé

comme partie prenante d’un par-

cours citoyen ?Comment mettre à

disposition suffisamment de loge-

ments ?Moins de 300 centres ont

été ouverts en 2022.Or, une partie

sont des lycées et ne seraient pas
disponibles en période scolaire.

Comment mobiliser des enca-
drants ?Deséquipes pérennes de-

vraient être mises en place.

Aujourd’hui, selon lerapport d’in-
formation du Sénat, un tiers des

intervenants sont issus du milieu

militaire, un tiers de l’éducation
nationale et un tiers de l’éduca-
tion populaire. LaCour descomp-

tes avait calculé que, en casde gé-

néralisation du dispositif de 2019

– où les premiers volontaires bé-

néficiaient d’un encadrant pour

cinq adolescents contre un pour

huit en 2022 –,le SNU supposerait

plus de 100 000 personnes pour

une génération d’adolescents.
Si les modalités ne sont pas offi-

ciellement actées, la préfète

Corinne Orzechowski vient d’être
nommée déléguée générale au

SNU.Une nouvelle fonction créée

par décret début février. Sa mis-

sion ?« Préparer l’extension du ser-

vice national universel. » Des an-

nonces sont attendues désormais

entre mars et juin.
p

j
sylvie lecherbonnier

et eléa pommiers

« Aujourd’hui,
on est loin

du parcours
d’engagement

et de citoyenneté

souhaité »

ÉTIENNE MATIGNON
président de la FAGE
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Des participants au service national universel en formation, àEvreux, le 17juin 2019. FLORENCEBROCHOIREPOUR« LEMONDE»
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